
 

1/18 

 
 

RP/LW P.V. PETI 64 

 
 

Commission des Pétitions 

 

Procès-verbal de la réunion du 4 février 2026 
 

Ordre du jour : 
 

1. Désignation d'un nouveau Vice-président 
  

2. Adoption de l'Addendum (suivi des pétitions en cours d'instruction) 
  

3. Analyse de demandes de pétition ordinaire et publique 

  
4. Divers 

  
 

* 
 

Présents : Mme Barbara Agostino, M. Maurice Bauer, M. André Bauler, M. Gilles 
Baum, Mme Liz Braz, Mme Francine Closener, M. Paul Galles, M. Marc 
Goergen, M. Dan Hardy, Mme Mandy Minella, Mme Nathalie Morgenthaler, 
M. Ben Polidori, M. Jean-Paul Schaaf, M. Meris Sehovic 
  
Mme Nathalie Cailteux, Mme Roberta Pinto, de l'Administration 
parlementaire 
  

Excusés : Mme Nancy Arendt 
  
M. David Wagner, observateur délégué 

 

* 
 

Présidence : Mme Francine Closener, Présidente de la Commission 
 

* 
 

1. Désignation d'un nouveau Vice-président 
  

Suite au départ de la Commission des Pétitions de Madame la Députée Corinne Cahen 
(DP), Madame la Députée Barbara Agostino (DP) lui succède dans le rôle de vice-
présidente.  
 
 

2. Adoption de l'Addendum (suivi des pétitions en cours d'instruction) 
  

• 9 validations de signatures (seuil non atteint) 
 
La Commission des Pétitions procède à la validation des signatures des pétitions suivantes : 
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o Pétition publique 3875 - Interdire la vente et la consommation récréative du protoxyde 
d'azote (« gaz hilarant ») au Luxembourg 
Signatures : 47 
Doublons : 2 

 
o Pétition publique 3878 - Protection des antennes radio à Junglinster 

Signatures : 583 (dont 1 signature papier) 
Doublons : 13 

 
o Pétition publique 3884 - Création d'une liaison directe entre l'A7 et la N15 afin de 

détourner le trafic de transit hors de la ville d'Ettelbruck 
Signatures : 138 
Doublons : 0 

 
o Pétition publique 3885 - Soutien financier aux commerces faisant appel à des 

agences de sécurité 
Signatures : 12 
Doublons : 1 

 
o Pétition publique 3886 - Pour une TVA avantageuse sur les produits fabriqués au 

Luxembourg 
Signatures : 42 
Doublons : 1 

 
o Pétition publique 3888 - Keen Afréiere vum Traitement vum Fonctionnaire am service 

à temps partiel pour raisons de santé. 
Signatures : 48 
Doublons : 0 

 
o Pétition publique 3889 - Mettre en place le paiement immédiat direct (PID) pour les 

IRM et les CT-scans 
Signatures : 56 
Doublons : 1 

 
o Pétition publique 3891 - Réforme du financement des retraites par la création d'un 

fonds souverain luxembourgeois 
Signatures : 143 
Doublons : 3 

 
o Pétition publique 3898 - Für eine hochwertige Schule: Revision des automatischen 

Aufstiegs und Einführung eines einheitlichen ABC-Systems in der Grundschule 
Signatures : 66 
Doublons : 1 

 

• 4 demandes de reclassement en pétitions ordinaires 
 

La Commission des Pétitions fait droit aux demandes de reclassement en pétitions ordinaires 
des pétitions publiques suivantes : 
 

o Pétition publique 3535 - Introduction de l'éducation aux médias : une matière scolaire 
clé pour préparer nos jeunes au monde numérique, dès le primaire jusqu'au lycée. 
(79 signatures) 

 
o Pétition publique 3844 - Protection urgente des familles monoparentales et résidents 

vulnérables au Luxembourg (389 signatures) 
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o Pétition publique 3847 - Pour une réforme structurelle, équitable et ambitieuse de la 

TVA super-réduite en faveur des rénovations (291 signatures) 
 

o Pétition publique 3861 - Petitioun fir d'Ouverture vun enger Lëtzebuerger Ambassade 
an der Ukraine (10 signatures) 

 

• 4 clôtures où le pétitionnaire n’a pas réservé de suite à la demande de 
reformulation  
 

La Commission des Pétitions procède à la clôture des pétitions publiques suivantes : 
 

o Demande de pétition publique 3863 - Interdiction des associations médicales et 
dentaires gérées par des investisseurs 

 
o Demande de pétition publique 3864 - Verbot von Online-Händler Shein und Temu 

 
o Demande de pétition publique 3867 - jagtkontrollen 

 
o Demande de pétition publique 3877 - Même droits pour les frontaliers 

 

• 82 clôtures où le pétitionnaire ne s’est pas prononcé en faveur d’un reclassement 
en pétition ordinaire 
 

La Commission des Pétitions procède à la clôture des pétitions publiques suivantes : 
 

o Pétition publique 3866 - L'absence d'indexation automatique des tarifs remboursés 
par la CNS va provoquer une crise économique et sociale dans le secteur privé des 
laboratoires d'analyses médicales 

 
o Pétition publique 3740 - Autorisation des motocycles à emprunter les voies de 

covoiturage. 
 

o Pétition publique 3758 - Protégeons notre système financier d'une exposition 
concentrée à la dette américaine 

 
o Pétition publique 3777 - Une adaptation de la vitesse des autobus. 

 
o Pétition publique 3804 - Adaptation des cours d'études scolaires au besoins 

essentiels de vie 
 

o Pétition publique 3806 - Entlaaschtung vum Franséischprogramm op der 1ère fir 
d'Schüler déi zousätzlech e Stage hunn 

 
o Pétition publique 3807 - Pour des espaces publics extérieurs sans tabac au 

Luxembourg 
 

o Pétition publique 3814 - Modification nécessaire de la loi sur les forêts 
 

o Pétition publique 3815 - Retrait du permis de conduire quand on utilise son 
téléphone ! 

 
o Pétition publique 3816 - Gegen die Chatkontrolle - Für den Schutz unserer digitalen 

Grundrechte 
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o Pétition publique 3817 - Introduction d'un mécanisme d'auto-exclusion volontaire pour 
les joueurs des machines à sous physiques au Luxembourg 

 
o Pétition publique 3819 - Un ticket resto pour chacun, un avantage pour tous ! 

 
o Pétition publique 3827 - Rehazenter am Süden an am Norden vum Land 

 
o Pétition publique 3832 - Pétition pour l'amélioration de l'accessibilité des transports 

publics pour les personnes à mobilité réduite dans le nord du Luxembourg 
 

o Pétition publique 3836 - Fir d'Lëtzebuergesch Sprooch als obligatorescht Fach mat 
Schreifkompetenzen an allen Schoulen an Lycéeën 

 
o Pétition publique 3839 - Parking : 30min gratuites soins à domicile 

 
o Pétition publique 3469 - Bausparvertrag (contrat d’épargne-logement) : possibilité 

d'en faire bénéficier ses enfants 
 

o Pétition publique 3475 - Pas de perte de salaire, lorsqu' une entreprise demande un 
chômage partiel pour difficultés économiques 

 
o Pétition publique 3489 - Organiser un référendum sur la question pour ou contre 

l'ouverture systématique des magasins le dimanche. 
 

o Pétition publique 3494 - Bessere Schutz für Patienten gegenüber der CNS 
(Kontrollärztlicher Dienst) 

 
o Pétition publique 3471 - Reconnaissance des jeunes adultes handicapés comme 

enfants à charge avec maintien des allocations familiales jusqu’à 25 ans en 
complément du revenu pour personnes gravement handicapées 

 
o Pétition publique 3507 - Pétition pour interdire les vols de nuit (22h-6h) à 

Luxembourg, y compris les vols cargo 
 

o Pétition publique 3508 - Für ein Anmelderecht in einem Hotel oder Camping 
 

o Pétition publique 3568 - Améliorer la sécurité routière : installer des rambardes 
devant les arbres sur les routes nationales 

 
o Pétition publique 3576 - Introduction de trams anciens sur les lignes de tram au 

Luxembourg durant la période estivale 
 

o Pétition publique 3582 - Forderung nach einer strengeren Bestrafung von Hass und 
Gewalt, insbesondere durch verbesserte Überwachung sozialer Netzwerke 

 
o Pétition publique 3583 - Faciliter l'accès au logement pour les locataires ayant un 

animal de compagnie non catégorisé. 
 

o Pétition publique 3584 - Proposal for Centralized Management of Rental Deposits by 
the Luxembourg Government / Proposition pour la Gestion Centralisée des Dépôts 
de Location par le Gouvernement Luxembourgeois / Vorschlag zur zentralen 
Verwaltung von Mietkautionen durch die Luxemburger Regierung 

 
o Pétition publique 3587 - PÉTITION POUR LE RETRAIT DU CODE CP1 DE LA CNS 

AU LUXEMBOURG / de cette pétition, demandons la suppression du code CP1  qui 
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permet aux médecins de facturer un supplément en cas de consultation pour 
convenance personnelle du patient et elle même facturer lorsque le médecin donne 
un rendez-vous pour une nouvelle consultation sans que le patient demande. 

 
o Pétition publique 3561 - Vente de Biens Immobiliers sur la Base de Tickets 

Numérotés 
o Pétition publique 3589 - Pétition pour l'abolition de la confidentialité pour les 

pédophiles et les prédateurs sexuels et le renforcement des peines 
 

o Pétition publique 3591 - Staatlech Ënnerstëtzung fir de Motosführerschäin fir 
Jugendlecher zu Lëtzebuerg 

 
o Pétition publique 3581 - Ausschluss von Parteien und Abgeordneten aus dem 

Parlament, die Hass und Spaltung unterstützen 
 

o Pétition publique 3604 - Création d'un système de dérogation pour la scolarisation 
des enfants au précoce et à la Spillschoul 

 
o Pétition publique 3606 - Anerkennung der jährlichen „secours à personnes“-

Weiterbildung beim CGDIS als offizieller Ersatz/Verlängerung für den Erste-Hilfe-Kurs 
für vor allem freiwillige Feuerwehrleute, welche für ihren Beruf einen gültiger Erste-
Hilfe-Kurs benötigen. 

 
o Pétition publique 3609 - Fuerderung vun engem oppenen IRM hei zu Lëtzebuerg. 

Moossnam, fir all Kategori vun Patienten eng angstfräi a komfortabel medezinesch 
Diagnostik ze erméiglechen. 

 
o Pétition publique 3610 - Für die Einführung eines Zivildienstes (biergerlechen 

Déngscht) als "Schule fürs Leben" und um Luxemburg gegen alle möglichen Krisen 
krisenfester zu machen. 

 
o Pétition publique 3646 - Création d'un centre de cardiologie invasive au CHdN 

(Centre Hospitalier du Nord) 
 

o Pétition publique 3650 - Reconnaître et agir face à la souffrance silencieuse des 
enfants pris entre deux foyers 

 
o Pétition publique 3657 - Test de Paternité gratuit et simplification de la procédure dès 

la Naissance pour le père dans le doute -parent qui souhaite prouver la filiation 
 

o Pétition publique 3666 - "Assez de tourner en rond : donnons priorité aux résidents 
dans les parkings couverts 

 
o Pétition publique 3667 - Digital Adapto-Kaart ouni Ooflaafdatum 

 
o Pétition publique 3654 - Mettre à jour les conditions du congé parental pour 

reconnaître les contributions des employés ayant une carrière de longue durée au 
Luxembourg 

 
o Pétition publique 3678 - Mehr tun für den Frieden 

 
o Pétition publique 3700 - Fir d'Erhaalen vun der Wandmillen am Rolléngergronn 

 
o Pétition publique 3714 - Mettre un terme à plus de 60 ans de blocus étasunnien 

contre Cuba 
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o Pétition publique 3715 - PÉTITION POUR LA TRANSMISSION DES DROITS À LA 

PENSION DANS SA TOTALITÉ AUX ENFANTS DES FAMILLES 
MONOPARENTALES EN CAS DE DÉCÈS DU PARENT 

 
o Pétition publique 3719 - Pour la reconnaissance de la Fibromyalgie 

 
o Pétition publique 3595 - Les Cours en Français dans toutes Les Écoles 

 
o Pétition publique 3692 - Équité devant les plus possibles en retraite et augmentation 

des déductibilités 
 

o Pétition publique 3528 - Réduction des heures scolaires dans les lycées 
 

o Pétition publique 3546 - Erweiterung der Bedingungen und finanzielle Erhöhung der 
postnatalen Prämie 

 
o Pétition publique 3694 - Meilleur remboursement des soins et médicaments destinés 

aux nouveau-nés, jeunes enfants et leurs parents 
 

o Pétition publique 3717 - Pétition pour une meilleure prise en charge de l'autisme au 
Luxembourg 

 
o Pétition publique 3723 - Fir eng méi gerecht Staffelung an eng méi héich Plafong am 

Chèque-Service Accueil (CSA) 
 

o Pétition publique 3731 - Pétition pour la Déclaration d'un Jour Férié le 3 Octobre 2025 
à l'Occasion de l'Avènement du Nouveau Grand-Duc 

 
o Pétition publique 3734 - Pauses obligatoires pour les ouvriers travaillant à l'extérieur 

en cas de forte chaleur 
 

o Pétition publique 3735 - Sécurité routière sur les Autoroutes 
 

o Pétition publique 3738 - Donnons une voix aux chiens - non à leur traitement comme 
des objets 

 
o Pétition publique 3739 - Allgemeinverbot von Feuerwerk und Böllern 

 
o Pétition publique 3744 - Pour une loi sur l'équipement moto obligatoire et sécurisé 

 
o Pétition publique 3746 - Aféierung vun engem Nationalen Nei Brasilien Dag 

 
o Pétition publique 3747 - Pour la prise en charge des traitements orthodontiques 

adultes par la CNS 
 

o Pétition publique 3748 - Pour la création d'une autorité de contrôle des syndics et 
d'un mécanisme de protection des copropriétaires au Luxembourg 

 
o Pétition publique 3751 - Égalité fiscale pour les couples liés par un PACS - Attribution 

de la classe d'impôt 2 
 

o Pétition publique 3752 - Soins pédiatriques et soutien parental : pour une couverture 
juste et humaine 
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o Pétition publique 3755 - Schëfflenger Europaschoul soll nom Astrid Lulling benannt 
ginn 

 
o Pétition publique 3756 - Mise en place d'un système de net metering pour les 

producteurs d'énergie solaire 
 

o Pétition publique 3759 - Procédure extraordinaire pour les remboursements des 
traitements des maladies graves 

 
o Pétition publique 3761 - Haass ass keng Meenung - Konsequenzen fir Pressesäiten 

déi Kommentarer op de soziale Medie net moderéieren 
 

o Pétition publique 3762 - Téléphones portables: Installer des brouilleurs dans les 
transports en commun 

 
o Pétition publique 3780 - DROIT DE TRAVAILLER PENDANT TOUT LE LONG DE LA 

GROSSESSE - SI REFUS D'INDEMNISATION DU CONGE MATERNITE PAR LA 
CNS 

 
o Pétition publique 3784 - Contre les conditions de vie inacceptables des animaux dans 

les élevages intensifs 
 

o Pétition publique 3790 - Interdiction d'effectuer plusieurs travaux sur infrastructures 
de mobilité en même temps 

 
o Pétition publique 3791 - Interdiction des activités de jet-ski sur la Moselle. 

 
o Pétition publique 3792 - Pour une réforme des cessions de salaire : protéger les 

enfants, garantir le droit au logement et préserver la dignité des familles 
 

o Pétition publique 3793 - Pour l'interdiction de la clause de voie parée sur les 
résidences principales et la protection des familles contre les ventes forcées 
automatiques 

 
o Pétition publique 3794 - Exonération fiscale jusqu'à 4.000 EUR brut par mois pour 

tous les salariés 
 

o Pétition publique 3795 - Instaurer un permis de détention pour certaines 
races/catégories de chiens à hauts besoins afin de prévenir les abandons et les 
risques 

 
o Pétition publique 3797 - Petitioun fir d'Installatioun vun engem Streckenradar tëscht 

Feelen an der Fuussekaul 
 

o Pétition publique 3799 - NON à l'augmentation des taux des cotisations 
 

o Pétition publique 3800 - Défense d'entraver les routes pour des courses ou 
événements publics en dehors des vacances scolaires, weekends ou jours fériés 

 

• 11 clôtures où le pétitionnaire n’a pas réagi à la prise de position gouvernementale 
 

La Commission des Pétitions procède à la clôture des pétitions ordinaires suivantes : 
 

o Pétition 3439 - Schließung der Cafés um 22:00/ totale Isolierung der Cafés 
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o Pétition 3741 - Obligatoresche Registréierung vun Aarbechtsstonnen an 
Verstäerkung vun de Pouvoire vun der ITM 

 
o Pétition 3459 - Revalorisation et mise à niveau des conditions de l’attribution de la 

pension d’orphelin. 
 

o Pétition 3763 - Pétition concernant le contrôle des pratiques médicales et la 
communication des dossiers médicaux 

 
o Pétition 3476 - Herzchirurgie und interventionelle Kardiologie / nicht nur im Zentrum 

des Landes 
 

o Pétition 3693 - Introduction de contrôles supplémentaires pour les citoyens russes 
lors de la délivrance de visas, de titres de séjour et de la citoyenneté 

 
o Pétition 3706 - Interdiction des trottinettes électriques pour les enfants de moins de 

16 ans au Luxembourg 
 

o Pétition 3730 - Simplification et modernisation de la procédure d'importation des 
véhicules d'occasion en provenance d'un autre État membre de l'UE 

 
o Pétition 3726 - Erweiderung vum Art170 bis am Code de la route 

 
o Pétition 3335 - Lutter contre le mobbing et le cybermobbing dans les écoles 

 
o Pétition 3562 - Pétition pour l'intégration officielle de l'enseignement des émotions et 

de la gestion de celles-ci dans le programme éducatif 
 

• 19 prises de position du Gouvernement 
 

La Commission des Pétitions prend acte des prises de position gouvernementale suivantes 
et ordonne leur transmission aux pétitionnaires respectifs : 
 

o Pétition 2765 - Introduction d'un nouveau genre de contrat de travail nommé CDI 
ESS pour la reconnaissance officielle de l'engagement social et environnemental des 
personnes vulnérables, afin de faciliter de recevoir un contrat de bail chez un 
propriétaire privé. 
Prise de position du 9 janvier 2026 de la part de Monsieur le Ministre du Travail 

 
o Pétition 3882 - Modification du code du travail Art 233-176.1 et 233.176.2 

Prise de position commune du 12 janvier 2026 de la part de Monsieur le Ministre du 
Travail ainsi que de Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3852 - Projet de loi n° 8627 - CRD VI - Observation technique sur l'exigence 

de dotation de capital des succursales de pays tiers 
Prise de position du 13 janvier 2026 de la part de Monsieur le Ministre des Finances 

 
o Pétition 3351 - Revenu des Kinésithérapeutes 

Prise de position du 13 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3287 - Pétition sur l'endométriose : Créer un plan national et déclarer 

l'endométriose comme maladie grave 
Prise de position du 22 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 
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o Pétition 3514 - Réforme du régime des pensions du secteur privé 

Prise de position commune du 22 janvier 2026 de la part de Monsieur le Ministre de 
la Fonction publique ainsi que de Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale 

 
o Pétition 3121 - Ajustement de la protection spéciale accordée aux délégués du 

personnel 
Prise de position du 22 janvier 2026 de la part de Monsieur le Ministre du Travail 

 
o Pétition 3331 - Pétition pour une toilette dans chaque bus 

Prise de position du 23 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 

 
o Pétition 3190 - Remoderation salariale du chauffeur minibus 

Prise de position du 23 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 
 

o Pétition 3241 - Introduction d'une formation de premier secours obligatoire dans le 
cadre du permis de conduire 
Prise de position du 23 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 

 
o Pétition 3252 - Après les quatre premières années, réduire la fréquence du contrôle 

technique à tous les deux ans 
Prise de position du 23 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 

 
o Pétition 3525 - Canabis medical 

Prise de position du 26 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3029 - Le Luxembourg doit reconnaître la Fibromyalgie comme une maladie 

réelle et handicapante. 
Prise de position du 26 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3556 - petition pour porter un masque 

Prise de position du 26 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3773 - Zesumme méi staark: Fir d'Aaféierung vun enger Fräiwëllege-Reserve 

zu Lëtzebuerg 
Prise de position du 29 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Défense 

 
o Pétition 3893 - Pétition concernant l'amélioration des conditions d'accessibilité et de 

confort dans les salles d'attente des établissements publics, en particulier dans les 
hôpitaux 
Prise de position du 26 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3896 - Pétition : Reconnaître les gobelets destinés au prélèvement 

d'échantillons d'urine comme dispositifs médicaux et rendre obligatoire leur 
délivrance sécurisée en pharmacie au Luxembourg 
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Prise de position du 26 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale 

 
o Pétition 3879 - Objet : demande de clarification et de transparence concernant les 

rôles, compétences et responsabilités du Barreau de Luxembourg, ainsi que les 
droits des clients dans leurs relations avec les avocats. 
Prise de position du 27 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Justice 

 
o Pétition 3869 - betreffend die Erhöhung der Transparenz der Verfahren zur 

Überprüfung der Kompetenzen und Anwaltsgebühren durch die Anwaltskammer 
(BARREAU DU LUXEMBOURG) 
Prise de position du 27 janvier 2026 de la part de Madame la Ministre de la Justice 

 

• 3 réactions d’un pétitionnaire 
 

La Commission des Pétitions prend acte des réactions d’un pétitionnaire suivantes et 
ordonne leur transmission, à titre d’information, aux auteurs respectifs des prises de 
position : 
 

o Pétition 3895 - Pétition : Interdiction de l'attache permanente des chiens à l'extérieur 
au Luxembourg 
Réaction du pétitionnaire du 17 janvier 2026 à la prise de position de Madame la 
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture 

 
o Pétition 3823 - Betreff: Meldung eines systemischen Problems in der Kommunikation 

und im Umgang mit Bürgern in der öffentlichen Verwaltung 
Réaction du pétitionnaire du 18 janvier 2026 à la prise de position de Monsieur le 
Ministre de la Fonction publique 

 
o Pétition 3779 - Garantir des offres d'emploi réelles et un suivi efficace des 

assignations ADEM 
Réaction du pétitionnaire du 16 janvier 2026 à la prise de position de Monsieur le 
Ministre du Travail 

 
 

3. Analyse de demandes de pétition ordinaire et publique 

  

• 8 DEMANDES DE PÉTITION ORDINAIRE  
 
La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des huit demandes de pétition ordinaire 
figurant à l’ordre du jour. 
 
Elle décide d’adresser une demande de prise de position au sujet de la pétition ordinaire 
suivante : 
 

Numéro de la pétition 

ordinaire 

Ministre(s) au(x)quel(s) la Commission des Pétitions décide 

d’adresser une demande de prise de position 

3931 Ministre de la Justice 

 

 

La demande de pétition ordinaire 3930 fait l’objet d’une demande de reformulation.  
 
Les demandes de pétition ordinaire 3902, 3903, 3907, 3909, 3917 et 3925 sont maintenues 
en suspens le temps de prendre contact avec leur auteure.  
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• 1 DEMANDE DE PÉTITION PUBLIQUE PRÉCEDEMMENT TENUE EN SUSPENS 
 

La Commission des Pétitions a traité la demande de pétition publique précédemment tenue 
en suspens figurant à l’ordre du jour. 
 

DEMANDE DE REFORMULATION 
 

La Commission des Pétitions a émis une demande de reformulation à l’égard de la 
demande de pétition publique précédemment tenue en suspens :  
 
o Demande de pétition publique 3894 - Maintenir l'étiquettage des produits 

génétiquement manipulés (OGM) 
Dépôt: le 05.12.2025  
Pétitionnaire: Monsieur Daniel Norbert Grommes 

 
Motivation : 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 6°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut pas relater de fausses 
informations ou contenir des informations ne pouvant être vérifiées.  
En effet, selon des informations émanant de la Représentation permanente du 
Grand-Duché de Luxembourg auprès de l’Union européenne, le texte en négociation, 
qui n’a pas encore été définitivement adopté, prévoit que les entreprises qui 
développent des OGM puissent déposer un brevet à leur sujet, comme c’est déjà le 
cas pour les plantes conventionnelles. Les semences de ces nouvelles plantes 
génétiquement modifiées doivent toutefois être étiquetées, et la coexistence avec des 
parcelles conventionnelles ou biologiques doit être garantie par l’agriculteur qui 
cultive des OGM. Cela signifie que s’il est possible de démontrer qu’une culture 
biologique a été contaminée par des OGM, la responsabilité incombe à l’agriculteur 
qui cultive des OGM, et le producteur biologique ne peut en aucun cas être tenu pour 
responsable ni être contraint de payer une licence. 
Par conséquent, le passage suivant de la pétition publique n’est pas correct et doit 
être modifié ou supprimé : « Les plantes sont des êtres vivants qui répandent. Donc 
on pourra trouver des plantes OGM dans des champs bio. Et une entreprise qui a le 
brevet sur ces plantes peut obliger l'agriculteur bio à payer la licence, même si ce 
dernier n'a jamais activement utilisé des semences OGM. » 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 5°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut faire usage de la forme 
personnelle ou se référer de manière directe à la situation ou à l’expérience 
personnelle du pétitionnaire. 
Une proposition de modification d’une phrase utilisant la forme personnelle dans les 
trois versions de la pétition publique est envoyée au pétitionnaire. Il reste bien 
entendu libre de formuler cette phrase de la façon qui lui convient le mieux. 
À noter également que le terme « manipulés » dans l’intitulé de la pétition n’est pas 
correct s’il s’agit de se référer à la signification de l’acronyme OGM. C’est pourquoi, il 
est demandé au pétitionnaire de placer ce terme entre guillemets. Il en va de même 
pour les intitulés dans les versions anglaise et allemande.  
 

 

• 30 NOUVELLES DEMANDES DE PÉTITION PUBLIQUE 
 

La Commission des Pétitions a traité l’ensemble des nouvelles demandes de pétition 
publique figurant à l’ordre du jour.  
 
DÉCISIONS FAVORABLES 
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La Commission des Pétitions a rendu une décision favorable quant à la recevabilité des 
seize nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 
 
o Demande de pétition publique 3920 - Pour la création d'un Compte Personnel de 

Formation individuel au Luxembourg 
Dépôt: le 03.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Patrick Loureiro Jordao 

 
o Demande de pétition publique 3921 - Protection des animaux et lutte contre la 

mendicité organisée avec des animaux au Luxembourg 
Dépôt: le 09.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Tiago Jorge Rodrigues De Oliveira 

 
o Demande de pétition publique 3923 - Liberté pour l'Iran: Le silence n'est pas la 

neutralité 
Dépôt: le 10.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Arman Zarrin 

 
o Demande de pétition publique 3928 - Réforme des critères d'attribution de la 

subvention de loyer pour les parents en garde alternée au Luxembourg 
Dépôt: le 16.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Olivier Pierre Maurice Debuys 

 
o Demande de pétition publique 3932 - Indiquer obligatoirement le pays d'élevage et 

d'abattage pour la viande et charcuterie 
Dépôt: le 20.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Pierre Thomas Grass 

 
o Demande de pétition publique 3933 - Pour le rétablissement du cours de religion 

catholique comme option parentale dans le curriculum scolaire luxembourgeois 
Dépôt: le 21.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Antonio Carlos Castro Fernandes 

 
o Demande de pétition publique 3936 - Renforcement du congé pour raisons familiales 

aux réalités des familles, avec une prise en compte spécifique des familles 
monoparentales 
Dépôt: le 21.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Dara Cilene Miranda Lima 

 
o Demande de pétition publique 3937 - Suppression du plafond de la carte déjeuner 

Dépôt: le 22.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Nathalie Heini 

 
o Demande de pétition publique 3938 - abolition de la réserve héréditaire en faveur des 

enfants 
Dépôt: le 22.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Arnaud Louis Ehlinger 

 
o Demande de pétition publique 3939 - Réglementation et protection du titre de « 

psychologue » au Luxembourg 
Dépôt: le 23.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Brix Tommy Wilmes Ernster 
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o Demande de pétition publique 3940 - Pour l'ouverture d'une démarche officielle du 
Luxembourg vers les BRICS 
Dépôt: le 24.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Ruslan Oleg Hackenberg 

 
o Demande de pétition publique 3941 - Référendum: création d'un écosystème intégré 

de fonderie de semi-conducteurs au Luxembourg (de la conception à la production) 
Dépôt: le 24.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Ruslan Oleg Hackenberg 

 
o Demande de pétition publique 3942 - Aufstellung einer Reservekompanie der 

Luxemburgischen Armee offen für Staatsangehörige von NATO-Mitgliedsstaaten  
Dépôt: le 24.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Frédéric  Becker 

 
o Demande de pétition publique 3943 - Demande d'alignement des primes entre 

policiers du groupe de traitement B1 et C1 
Dépôt: le 27.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Dany Martins Freitas 

 
o Demande de pétition publique 3944 - Fir de Schutz vun der Privatsphär a Sécherheet 

vu Kanner a Jonken an de Schoulen 
Dépôt: le 27.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Théophile Schickes 

 
o Demande de pétition publique 3949 - Adaptation des critères d'évaluation de la perte 

auditive pour l'accès aux aides de l'assurance dépendance relatives aux alarmes 
incendie adaptées 
Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Rosine May  

 
 DEMANDES DE REFORMULATION 
 
La Commission des Pétitions a émis une demande de reformulation à l’égard des sept 
nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 

 
o Demande de pétition publique 3922 - Pétition pour un renforcement du contrôle et de 

la transparence des rapports sociaux dans les procédures de "protection de 
l'enfance" placement arbitraire 
Dépôt: le 10.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Nora Mallim 
 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, points 6° et 12°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut pas relater de fausses 
informations ou contenir des informations ne pouvant être vérifiées et elle ne peut 
pas non plus être diffamatoire. 
Par conséquent, il est demandé à la pétitionnaire d’éviter toute généralisation envers 
les travailleurs sociaux et de reformuler ou de supprimer le texte de la motivation, 
indiqué en rouge, en n’englobant pas l’ensemble des travailleurs sociaux dans les 
affirmations énoncées par la pétition. 
En outre, deux petites modifications orthographiques sont proposées à la 
pétitionnaire.  
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Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) fait remarquer que la demande de pétition 
publique 3922 - Pétition pour un renforcement du contrôle et de la transparence des rapports 
sociaux dans les procédures de "protection de l'enfance" placement arbitraire émet plusieurs 
accusations contre les assistants sociaux et remet en question la neutralité de leur travail. 
Monsieur le Député Paul Galles (CSV) partage cet avis, notamment en ce qui concerne la 
première phrase de la motivation de l’intérêt général. Monsieur le Député Maurice Bauer 
(CSV) considère en revanche que la liberté d’expression doit permettre aux pétitionnaires 
d’exprimer leurs impressions quand bien même elles seraient subjectives. Dans une telle 
hypothèse, Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) estime que le pétitionnaire doit 
le présenter de telle façon qu’il est clair qu’il s’agit de ressentis et non pas de faits établis. 
Monsieur le Député Jean-Paul Schaaf (CSV) est d’avis que certains passages peuvent être 
tolérés au nom de la liberté d’expression, mais d’autres ressemblent à s’y méprendre à de la 
diffamation d’une profession entière. Monsieur le Député André Bauler (DP) se dit du même 
avis – les insinuations ne peuvent être acceptées en la forme. Monsieur le Député Maurice 
Bauer (CSV) imagine que des preuves seront potentiellement apportées si la pétition obtient 
un grand nombre de signatures. Madame la Présidente Francine Closener (LSAP) clarifie 
qu’il ne s’agit pas de déterminer s’il y a réellement des failles ou des manquements parfois, 
mais d’éviter des accusations générales à l’encontre de toute une profession.  

 
o Demande de pétition publique 3924 - Prolongation des vacances scolaires d'hiver 

Dépôt: le 12.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Abdullah Sipra 
 
Motivation : 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 5°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut faire usage de la forme 
personnelle ou se référer de manière directe à la situation ou à l’expérience 
personnelle du pétitionnaire. Par conséquent, il est demandé au pétitionnaire de ne 
pas utiliser les pronoms personnels « je » et « nous » dans le but de la pétition et de 
remplacer par exemple, si cela lui convient, « Je soumets cette pétition afin de 
proposer » par « Cette pétition propose... » ainsi que de supprimer la mention « Nous 
demandons ». 
- Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 10°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut être formulée de façon 
incompréhensible ou excessivement lacunaire. En effet, il est difficile de comprendre 
si les vacances d’hiver évoquées par le pétitionnaire font référence aux vacances de 
décembre (le mois de décembre figure dans la motivation) qui comptent déjà deux 
semaines ou les vacances de février (vacances de carnaval) qui comptent une 
semaine. Il lui est par conséquent demandé de reformuler l’intitulé et la motivation de 
sa pétition dans le sens souhaité. 

 
o Demande de pétition publique 3926 - 3 nouveaux cliniques (dans les régions 

Troisvierges, Vianden et Grevenmacher) pour petites urgences 
Dépôt: le 15.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Mandy Michels 
 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 10°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut être formulée de façon 
incompréhensible ou excessivement lacunaire. En effet, il est demandé à la 
pétitionnaire de vérifier si elle souhaite la création de 3 nouvelles « cliniques » ou de 
3 nouvelles « maisons médicales », car une clinique n’est pas une infrastructure 
adaptée à de « petites urgences ». Il faudrait également étoffer davantage le contenu 
de la motivation de la pétition avec des phrases complètes. 
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o Demande de pétition publique 3927 - Gesetzesänderung der 6 Monate festgelegten 
Arbeitseinstellung in der 6 monatigen Probezeit für die Garantie des Erhaltes an 
Arbeitslosengeld und CNS. 
Dépôt: le 15.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Sonja Didier 
 
Motivation : 
Gemäß Artikel 165ter, Absatz 3, Punkt 5°, der Geschäftsordnung der 
Abgeordnetenkammer muss sich die öffentliche Petition auf ein Thema von 
allgemeinem Interesse beziehen. Dementsprechend ist der Bezug auf persönliche 
Erfahrungen oder die Verwendung von Personalpronomen nicht gestattet. Das Ziel 
und die Motivation sollen daher so umformuliert werden, dass direkte Bezüge zu 
persönlichen Erfahrungen eliminiert und Personalpronomen (‘ich‘, ‘mir‘ etc.) entfernt 
werden. 

 
o Demande de pétition publique 3929 - Petition zur Verwendung öffentlicher Gelder für 

private Transportdienstleistungen für Asylsuchende und Flüchtlinge trotz kostenlosem 
öffentlichen Nahverkehr in Luxemburg 
Dépôt: le 16.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Mahesh Jagannath Kamath 
 
Motivation : 
- Gemäß Artikel 165ter, Absatz 3, Punkt 5°, der Geschäftsordnung der 
Abgeordnetenkammer muss sich die öffentliche Petition auf ein Thema von 
allgemeinem Interesse beziehen. Dementsprechend ist der Bezug auf persönliche 
Erfahrungen oder die Verwendung von Personalpronomen nicht gestattet. Die 
Motivation soll daher so umformuliert werden, dass direkte Bezüge zu persönlichen 
Erfahrungen eliminiert und Personalpronomen (‘ich‘, ‘mir‘ etc.) entfernt werden. 
- Gemäß Artikel 165ter, Absatz 3, Punkt 6°, der Geschäftsordnung der 
Abgeordnetenkammer, soll der Text der Petition nicht falsche oder nicht überprüfbare 
Informationen enthalten. Die Motivation der Petition soll in diesem Sinne umformuliert 
werden. Zum Beispiel beziehen sich die Zahlen der Personen im ONA-
Aufnahmesystem auf die Neuankömmlinge im ONA-Netzwerk im jeweiligen Jahr, und 
nicht auf die Gesamtzahl der untergebrachten Personen. Der Petent kann diese 
Zahlen im richtigen Kontext darstellen oder löschen. 
- Um jegliche Unklarheiten zu vermeiden, wird dem Petenten vorgeschlagen, jedoch 
ohne Verpflichtung, eine Änderung am Titel der Petition vorzunehmen, insbesondere 
die Wörter am Anfang “Petition zur Verwendung” durch “Petition gegen die 
Verwendung...” oder “Petition zum Thema der Verwendung...” zu ersetzen. 

 
o Demande de pétition publique 3934 - Pour la création de comptes d'investissement 

éducatifs pour enfants au Luxembourg : transformer les allocations familiales en 
capital pour l'avenir 
Dépôt: le 21.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Antonio Carlos Castro Fernandes 
 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 6°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut pas relater de fausses 
informations ou contenir des informations ne pouvant être vérifiées. En effet, il 
semble que le montant des allocations familiales mensuelles mentionné dans la 
motivation de la pétition n’est pas correct. Par conséquent, le pétitionnaire est prié 
soit de le modifier, soit de supprimer ces données. Pour toutes informations à ce 
sujet, la Commission des Pétitions renvoie au lien suivant : 
https://cae.public.lu/fr/allocations/allocation-pour-lavenir-des-enfants/montants.html. 

https://cae.public.lu/fr/allocations/allocation-pour-lavenir-des-enfants/montants.html
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o Demande de pétition publique 3935 - Pour l'égalité parentale après divorce : garde 

partagée par défaut et suppression des pensions alimentaires entre ex-conjoints 
Dépôt: le 21.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Antonio Carlos Castro Fernandes 
 
Motivation : 
Conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 6°, du Règlement de la 
Chambre des Députés, la demande de pétition ne peut pas relater de fausses 
informations ou contenir des informations ne pouvant être vérifiées. En effet, il est 
difficile de vérifier la véracité des données et pourcentages évoqués dans la 
motivation de la pétition, comme par exemple le taux de réussite scolaire (+25%), la 
réduction des troubles comportementaux (-40%), le fait que 70% des pères 
souhaitent passer davantage de temps avec leurs enfants, mais y renoncent face aux 
obstacles judiciaires. C’est également le cas pour les exemples européens. 
Le pétitionnaire est dès lors prié de bien vouloir attester ces chiffres ou les supprimer 
de la motivation. 

 
DÉCISIONS DÉFAVORABLES 
 
La Commission des Pétitions a rendu une décision défavorable quant à la recevabilité 
des sept nouvelles demandes de pétition publique suivantes : 

 
o Demande de pétition publique 3945 - Retrait de permis en cas d'usage téléphone au 

volant 
Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Ivan Manuel Gois Viegas 
 
Motivation : 
La présente demande de pétition publique est jugée similaire, quant à son fond, à la 
pétition publique 3815 – Retrait du permis de conduire quand on utilise son 
téléphone !, publiée le 23 octobre 2025 et ouverte à signatures jusqu’au 3 décembre 
2025 inclus. Partant, la présente demande de pétition publique est irrecevable en 
raison de l’article 165ter, paragraphe 3, point 14°, du Règlement de la Chambre des 
Députés, qui prévoit qu’une demande de pétition publique similaire, quant à son fond, 
à une autre pétition publique qui a été publiée ou dont le délai de signature est arrivé 
à échéance au cours des douze derniers mois, est irrecevable. 

 
o Demande de pétition publique 3946 - Contre les toilettes uniquement signalées par 

«WC» dans les écoles. 
Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Stéphanie Dos Santos Duarte  
 
Motivation : 
Plusieurs demandes de pétition publique poursuivant la même revendication ont été 
déposées dans un court laps de temps. L’article 165ter, paragraphe 3, alinéa 1er, du 
Règlement de la Chambre des Députés, prévoit que la « Commission des Pétitions 
instruit par ordre chronologique de dépôt les demandes de pétition publique en les 
soumettant à des conditions de recevabilité cumulatives ». Dès lors, seule la 
première demande de pétition publique remplissant l’ensemble des conditions de 
recevabilité, est admise et ouverte à signatures. Les demandes de pétition similaires 
subséquentes sont rejetées conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 14°, 
du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une demande de pétition 
publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a été publiée ou 
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dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers mois, 
est irrecevable. 

 
o Demande de pétition publique 3947 - Unisex Toiletten 

Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Sara Luck  
 
Motivation : 
Et huet sech erausgestallt datt innerhalb vu kuerzer Zäit, eng Rei Ufroe fir eng 
ëffentlech Petitioun mat der selwechter Fuerderung, agereecht goufen. Den Artikel 
165ter, Paragraf 3, Alinea 1, vum Chambersreglement, gesäit vir datt 
d’Petitiounskommissioun Petitiounsufroen an der chronologescher Reiefolleg vum 
Depot, traitéiert. Deemno, gëtt just déi éischt ëffentlech Petitioun ugeholl déi all 
Krittären respektéiert. Nofollgend Petitiounen déi änlech sinn, gi rejetéiert op Basis 
vum Artikel 165ter, Paragraf 3, Punkt 14°, vum Chambersreglement, dee virgesäit, 
datt eng Ufro fir eng ëffentlech Petitioun, déi inhaltlech enger anerer ëffentlecher 
Petitioun änelt, déi an de leschten zwielef Méint publizéiert gouf oder där hir 
Ënnerschrëftsperiod an de leschten zwielef Méint ofgelaf ass, net recevabel ass. 

 
o Demande de pétition publique 3948 - Toiletten an den Schoulen 

Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Sven Nicolas Lutgen 
 
Motivation : 
Et huet sech erausgestallt datt innerhalb vu kuerzer Zäit, eng Rei Ufroe fir eng 
ëffentlech Petitioun mat der selwechter Fuerderung, agereecht goufen. Den Artikel 
165ter, Paragraf 3, Alinea 1, vum Chambersreglement, gesäit vir datt 
d’Petitiounskommissioun Petitiounsufroen an der chronologescher Reiefolleg vum 
Depot, traitéiert. Deemno, gëtt just déi éischt ëffentlech Petitioun ugeholl déi all 
Krittären respektéiert. Nofollgend Petitiounen déi änlech sinn, gi rejetéiert op Basis 
vum Artikel 165ter, Paragraf 3, Punkt 14°, vum Chambersreglement, dee virgesäit, 
datt eng Ufro fir eng ëffentlech Petitioun, déi inhaltlech enger anerer ëffentlecher 
Petitioun änelt, déi an de leschten zwielef Méint publizéiert gouf oder där hir 
Ënnerschrëftsperiod an de leschten zwielef Méint ofgelaf ass, net recevabel ass. 

 
o Demande de pétition publique 3950 - Demande de maintien des toilettes séparées 

dans les établissements scolaires 
Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Madame Angelina Kazakova  
 
Motivation : 
Plusieurs demandes de pétition publique poursuivant la même revendication ont été 
déposées dans un court laps de temps. L’article 165ter, paragraphe 3, alinéa 1er, du 
Règlement de la Chambre des Députés, prévoit que la « Commission des Pétitions 
instruit par ordre chronologique de dépôt les demandes de pétition publique en les 
soumettant à des conditions de recevabilité cumulatives ». Dès lors, seule la 
première demande de pétition publique remplissant l’ensemble des conditions de 
recevabilité, est admise et ouverte à signatures. Les demandes de pétition similaires 
subséquentes sont rejetées conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 14°, 
du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une demande de pétition 
publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a été publiée ou 
dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers mois, 
est irrecevable. 
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o Demande de pétition publique 3951 - Pour la suspension des toilettes et vestiaires 
mixtes obligatoires et le maintien d'options séparées avec alternatives facultatives. 
Dépôt: le 28.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Rafael Correia Baptista da Costa 
 
Motivation : 
Plusieurs demandes de pétition publique poursuivant la même revendication ont été 
déposées dans un court laps de temps. L’article 165ter, paragraphe 3, alinéa 1er, du 
Règlement de la Chambre des Députés, prévoit que la « Commission des Pétitions 
instruit par ordre chronologique de dépôt les demandes de pétition publique en les 
soumettant à des conditions de recevabilité cumulatives ». Dès lors, seule la 
première demande de pétition publique remplissant l’ensemble des conditions de 
recevabilité, est admise et ouverte à signatures. Les demandes de pétition similaires 
subséquentes sont rejetées conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 14°, 
du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une demande de pétition 
publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a été publiée ou 
dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers mois, 
est irrecevable. 

 
o Demande de pétition publique 3952 - Pour le maintien de toilettes séparées dans les 

écoles et contre l'imposition de toilettes unisexes 
Dépôt: le 29.01.2026  
Pétitionnaire: Monsieur Angelo Massimo Spellini 
 
Motivation : 
Plusieurs demandes de pétition publique poursuivant la même revendication ont été 
déposées dans un court laps de temps. L’article 165ter, paragraphe 3, alinéa 1er, du 
Règlement de la Chambre des Députés, prévoit que la « Commission des Pétitions 
instruit par ordre chronologique de dépôt les demandes de pétition publique en les 
soumettant à des conditions de recevabilité cumulatives ». Dès lors, seule la 
première demande de pétition publique remplissant l’ensemble des conditions de 
recevabilité, est admise et ouverte à signatures. Les demandes de pétition similaires 
subséquentes sont rejetées conformément à l’article 165ter, paragraphe 3, point 14°, 
du Règlement de la Chambre des Députés, qui prévoit qu’une demande de pétition 
publique similaire, quant à son fond, à une autre pétition publique qui a été publiée ou 
dont le délai de signature est arrivé à échéance au cours des douze derniers mois, 
est irrecevable. 
 

 
4. Divers 

  
 

Aucun élément divers n’est abordé lors de la réunion.  
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


